
Les bénéficiaires de l’Aah en Île-de-France
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Le nombre de bénéficiaires de l’Allocation aux adultes handicapés est en progression en 
Île-de-France. En 2012, l’Aah est versée à 127 000 adultes de plus de 20 ans, soit 3 % de la 
population de cet âge. Ce sont environ 28 900 personnes de plus qu’il y a six ans après la 
loi de 2005 visant plus particulièrement l’insertion des handicapés. Ce résultat est dû à la 
progression du nombre de bénéficiaires avec une incapacité de 50 à 79 % entrainant une 
restriction substantielle et durable pour l’accès à l’emploi. Si le législateur a mis en place 
de nouvelles règles pour encourager l’activité professionnelle et améliorer la réactivité de 
la prestation en fonction des revenus, seulement 11  000 exercent une activité en milieu 
ordinaire. Un handicapé sur dix travaille en milieu protégé. Au total, 19 % des bénéficiaires 
de la prestation sont en emploi.

Encadré 1

La lo i de 2005 sur le handicap : La réforme de 
l ’Aah (1)

La réforme de l ’Aah s’inscr i t dans le cadre plus g lo-
bal de la lo i pour l ’égal i té des droits et des chances, 
la par t ic ipation et la c i toyenneté des personnes 
handicapées, du 11 févr ier 2005. Cette lo i appor te 
de fondamentales évolut ions pour répondre aux at-
tentes des personnes handicapées. Plus par t icul iè-
rement, la lo i « handicap » amél iore les ressources 
des personnes handicapées qui perçoivent l ’Aah. 
Cel les qui travai l lent peuvent désormais cumuler 
durablement leur Aah avec un revenu d’activ i té 
jusqu’à 115 % du Smic et cel les qui peuvent travai l-
ler mais n’ont pas de revenu d’activ i té du fa i t de leur 
handicap, obtiennent la majorat ion pour la v ie auto-
nome. D’un montant for fa i ta ire de 104,77 euros par 
mois en 2012, cet te majorat ion a pour objecti f d’a l lé-
ger les charges d’un logement indépendant. Enf in, 
les personnes handicapées qui se trouvent dans 
l ’incapacité quasi absolue de travai l ler bénéf ic ient 
d’un complément de ressources - d’un montant de 
179,31 euros en 2012 - qui majore leur Aah à taux ple in 
pour consti tuer la garantie de ressources aux per-
sonnes handicapées équiva lent à 80 % du Smic net.

Ces deux compléments ne sont pas cumulables 
et concernent les a l locata ires d’une Aah avec un 
taux d’incapacité d’au moins 80  %. Au sein de la 
Maison Dépar tementale des Personnes Handi-
capées (MDPH), la Commission des Droits et de 
l ’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH) 
prend le rela is des Commissions techniques 
d’or ientat ion et de reclassement professionnel 
(Cotorep). Les demandes d’Aah et de complé-
ment de ressources doivent désormais être dé-
posées à la maison dépar tementale du handicap 
(et non plus à la Caf ). Enf in, pour l ’accès à l ’Aah, 
un déla i d’inactiv i té d’un an est f ixé pour les per-
sonnes dont le taux d’inval id i té est infér ieur à 80 %.

 (1) Nicolas, M. & Robert, M-J., « Évolution et portrait des bénéficiaires de l’Allocation aux adultes handicapés », l’e-ssentiel, n°70, février 2008
(2) Bertrand, L., « Politiques sociales du handicap et politiques d’insertion : continuités, innovations, convergences », Politiques sociales et fami-
liales, n°111, mars 2013
(3) id. 

Les personnes en s i tuation de handicap ont connu 
un changement avec la lo i du 11 févr ier 2005 pour 
l ’égal i té des droits et des chances (cf. encadré 1). 
Cette dernière a notamment contr ibué à promul-
guer par t ic ipation et ci toyenneté des personnes 
handicapées. La loi « Handicap » augmente les 
ressources des personnes handicapées qui 
perçoivent l ’A l location aux adultes handicapés 
(Aah), mesure créée en 1975 ayant été la plus 
emblématique pour l ’indemnisation et la com-
pensation du handicap. Mais la force de la lo i de 
2005 est d’avoir amorcé un équi l ibre entre les 
mesures d’indemnisation et de compensation 
du handicap, cel les relatives aux mesures d’inté-
gration au marché du travai l et cel les v isant plus 
par t icul ièrement l ’inser t ion socia le qui ont trouvé 
f inalement leur pleine appl ication avec la réforme 
de 2011. 

L’Aah n’est pas la seule mesure d’indemnisation 
des personnes handicapées ni la plus impor-
tante en volume f inancier  : i l  faut y a jouter les 
pensions d’inval id i té et les rentes d’accident 
du travai l versées par l ’assurance maladie ou 
d’autres régimes sous condit ion de cotisations 
préalables. Enf in, les pensions mi l i ta ires d’inval i-
dité sont également une indemnisation publ ique 
du handicap  (2). 

Les bénéf ic ia ires de l’Aah consti tuent un sous 
ensemble de la population des  personnes han-
dicapées (cf. encadré 2). Dans son ar t ic le sur les 
pol i t iques socia les du handicap et les pol i t iques 
d’inser t ion, Louis Ber trand aborde les pol i t iques 
publ iques «  sous forme de redistr ibution en fa-
veur de personnes souf frant de déf ic iences 
durables » (3). I l  évoque les mesures plus larges 



Encadré 2

La populat ion en s i tuation de handicap en France (4)

Dans son tableau de bord sur l ’emploi et le chô-
mage des personnes handicapées de 2009, la Di-
rection de l ’animation de la recherche, des études 
et des stat ist iques (Dares) du Ministère du travai l , 
de l ’emploi, de la formation professionnel le et du 
dia logue socia l indique deux grandes déf in i t ions de 
la populat ion des personnes handicapées. En rete-
nant le cr i tère de reconnaissance administrat ive du 
handicap ouvrant potentie l lement droit au bénéf ice 
de l ’obl igat ion d’emploi de travai l leurs handicapés, 
cet te populat ion est de 1,8 mi l l ions de personnes 
âgées de 15 à 64 ans et v ivant à domici le (col lec-
t iv i tés exclues) en Métropole. En incluant en plus 
de ce cr i tère les personnes déclarant un problème 
de santé de plus de s ix mois et connaissant des 
di f f icul tés impor tantes dans le déplacement et/ou 
dans les activ i tés quotid iennes et/ou v is-à-v is du 
travai l et/ou ayant eu un ou plus ieurs accidents du 
travai l au cours de la dernière année, la populat ion 
handicapée âgée de 15 à 64 ans v ivant à domici le 
s’établ i t à 9,6 mi l l ions en 2007 pour la Métropole.

L’ensemble des bénéf ic ia i res de l ’Aah n’est pas dé-
nombré parmi les 1,8 mi l l ions de personnes ayant 
une reconnaissance administrat ive de leur han-
dicap. En ef fet, ceux ayant un taux de handicap 
compris entre 50  % et 80  % ne sont pas compta-
bi l isés dans cet ef fecti f mais peuvent bénéf ic ier de 
la prestat ion. Doivent également être ra joutés les 
indiv idus rés idant dans les dépar tements d’Outre-
Mer (Dom). Les spéci f ic i tés de l ’ouver ture du droit 
à l ’Aah [tra i tement de la demande par la Commis-
s ion des Droits et de l ’Autonomie des Personnes 
Handicapées (CDAPH) et condit ion de ressources 
infér ieur à un plafond] font que les indiv idus per-
cevant cet te prestat ion ont des caractér ist iques 
par t icul ières. Notamment, i ls d isposent de res-
sources infér ieures au plafond de la prestat ion ce 
qui exclut notamment les personnes handicapées 
insérées sur le marché du travai l et ayant des re-
venus suf f isamment élevés. Ce f i l tre administrat i f 
peut expl iquer les di f férences de taux d’activ i té ob-
servés dans les f ichiers des Caisses d’a l locations 
fami l ia les (Caf ) pour la populat ion des personnes 
t i tu la i res de l ’Aah (17,2 %), la populat ion handicapée 
au sens large et cel le bénéf ic iant d’une reconnais-
sance administrat ive de son handicap. D’après les 
travaux de la Dares, le taux d’activ i té est de 70  % 
pour la populat ion la plus large des personnes han-
dicapées et de 44 % pour l ’ensemble des indiv idus 
ayant une reconnaissance administrat ive de leur 
handicap leur permettant le bénéf ice de l ’obl iga-
t ion d’emploi.

d’intégration au marché du travai l v isant cel les qui 
agissent sur le compor tement des employeurs, 
d’autres qui v isent à rendre le travai l leur handicapé 
« employable » avec les mesures de reclassement 
professionnel, enf in cel les relatives à la création 
d’établ issements et de serv ices d’a ide par le tra-
vai l (Esat) avec le secteur protégé se substi tuant 
a ins i au marché du travai l rendu par fois inacces-
sible.  

La réforme de 2011, en ce qui concerne l’Aah, 
met en avant l ’inser t ion professionnel le des a l-
locataires. El le consacre une volonté pol i t ique 
concernant l ’Aah permettant qu’el le soit un trem-

pl in pour les personnes handicapées qui peuvent 
travai l ler. Axée sur une mei l leure indemnisation 
du handicap et sur un accompagnement renforcé 
de l’accès à l ’emploi, e l le consacre de nouvel les 
règles de cumul entre a l location et revenus issus 
du travai l. La mise en place d’une déclaration tr i-
mestr ie l le de ressources (5) permet a ins i une 
mei l leure réactiv i té sur le niveau de l’Aah versée. 

L’ensemble de ces évolutions ont eu un ef fet sur la 
nature et le nombre des bénéf ic ia ires (cf. encadré 3). 

En 2012, on dénombre 2 014 487 foyers a l locataires 
franci l iens dont 1 601 391 dont les âges sont com-
pr is entre 20 et 60 ans. Avec 127 148 bénéf ic ia ires 
de l’Aah, le rappor t entre ces bénéf ic ia ires et le 
nombre de foyers a l locataires entre 20 et 60 ans 
est de 7,9 % en Î le-de-France et celui de ce même 
nombre de bénéf ic ia ires et la population franci-
l ienne âgée entre 20 et 60 ans est de 1,9 % (cf. carte). 

Au niveau communal, les taux les plus élevés dé-
passant largement la moyenne régionale se s i-
tuent dans les dépar tements de Seine-et-Marne 
(La Haute-Maison 41,4  %, Les Marêts 18,4  %) et 
des Yvel ines (Richebourg 17,3  %, Sainte-Mesme 
15,8  %, Mi lon-la-Chapel le 10,4  %). L’implantation 
d’établ issements d’accuei l expl ique la s i tuation 
de ces communes. En Seine-Saint-Denis, les deux 
t iers des communes se s i tuent au-dessus de la 
l imite du dernier quar ti le de 2,0 %. 
À Par is, les arrondissements de l’Est (12ème et 
13ème) et du Nord (18ème, 19ème et 20ème) sont 
également dans cette s i tuation  ; la moyenne de 
ces cinq arrondissements at teint 2,6 %. 

Par a i l leurs, le nombre de personnes couver tes 
par cette prestation est de 192  305, i l représente 
moins de 3 % de l’ensemble de la population fran-
ci l ienne âgée entre 20 et 60 ans  (6). 

L’Î le-de-France compte 125 190 foyers a l locataires 
percevant l ’Aah pour un nombre total de bénéf i-
cia ires de 127  148 (7). Le nombre de foyers tou-
chant l ’Aah est infér ieur à celui des bénéf ic ia ires 
car un foyer peut abr i ter deux a l locataires de l’Aah. 

Parmi les bénéf ic ia ires de l’Aah, 20 954 perçoivent 
la majoration pour la v ie autonome (16,5 %) et 
7 365 (5,8 %) le complément de ressources. Trois 
bénéf ic ia ires de l’Aah sur quatre ont un taux d’in-
capacité égal ou supér ieur à 80  %. Cette propor-
t ion est nettement supér ieure en Seine-et-Marne 
(83 %), dans le Val-d’Oise (89 %) et moindre dans 
les Yvel ines (58 %).

Une croissance des bénéf icia ires 
plus tendanciel le que conjoncturel le

En Î le-de-France, le nombre total de bénéf ic ia ires 
de l’Aah est passé de moins de 100 000 en 2006 à 
plus de 125 000 en 2012, soit une augmentation de 
près de 30 %  (cf. f igure 1). 

(4) Collinet, P. & Thibault, F., « Les bénéficiaires en emploi de l’allocation aux adultes handicapés », L’e-ssentiel, n°125, août 2012
(5) Sauf pour ceux travaillant en milieu protégé, tout comme ceux sans activité qui conservent une base de calcul de l’Aah selon leurs ressources 
annuelles de l’année N-2.
(6) Recensement Insee 2009 au 1er janvier 2010.
(7) Dans cette note, l’unité d’observation est, pour une grande part, le bénéficiaire de l’Aah.
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Encadré 3

La réforme de l ’Aah de 2011 (8)

La réforme de l ’Aah de janvier 2011 por tée par le 
décret 2010-1403 concerne les a l locata ires exer-
çant une activ i té ou proches du marché de l ’emploi.
El le se place dans la continuité de la lo i cadre de 
2005 pour l ’égal i té des droits et des chances, la 
par t ic ipation et la c i toyenneté des personnes han-
dicapées (Loi 2005-102). Son premier volet est la 
mise en place d’un nouvel intéressement à l ’act iv i té 
pour l ’ensemble des a l locata ires, qui se substi tue 
aux abattements f iscaux et sociaux du t i tu la i re de 
l ’Aah. L’ancien intéressement proposait un abatte-
ment propor t ionnel aux revenus d’activ i té de l ’an-
née de référence dès lors que ces derniers éta ient 
infér ieurs à l ’équiva lent de 1 500 heures travai l lées 
au Smic (soit 13  290 euros au 1er janvier 2010). 
Selon le montant des revenus d’activ i té de l ’a l loca-
ta ire, l ’abat tement pouvait être compris entre 10 et 
40 %. Le nouvel intéressement est d’une nature et 
d’un montant d i f férents.
I l n’est plus calculé selon une logique de propor-
t ionnal i té mais présente un « coude » : les revenus 
d’activ i té infér ieurs à un cer ta in seui l sont abat-
tus selon un premier taux et le surcroî t de revenus 
d’activ i té dépassant ce seui l est abattu à un second 
taux. Les taux retenus sont également di f férents 
de ceux en v igueur préalablement puisqu’i ls sont 
de 80 % pour les revenus d’activ i té infér ieurs à 30 % 
du Smic brut à taux ple in (soit 5 034 euros annuels 
au Smic en v igueur au 1er janvier 2012), et de 40 % 
pour la par t supér ieure des revenus d’activ i té. Dans 
le cas d’un isolé sans autre ressource, la compa-
ra ison entre le calcul de l ’Aah annuel le (ca lcul avec 
l ’abattement 10-20-30-40 et les abattements f is-
caux) et l ’Aah tr imestr ie l le indique que :
_ Le point de sor t ie de l ’Aah tr imestr ie l le – le n iveau 
de revenus d’activ i té à par t i r duquel la prestat ion 
n’est plus versée – est net tement plus élevé : 1,1 
Smic avant réforme, 1,4 Smic après réforme ;
_ Jusqu’au point de sor t ie de l ’Aah annuel le, p lus 
les revenus d’activ i té augmentent, p lus la réforme 

est favorable à l ’a l locata ire. Au-delà de ce point, le 
gain à la réforme décroî t jusqu’au point de sor t ie ;
_ Les perdants sont les a l locata ires aux revenus 
d’activ i té les plus bas, à cause de la suppression 
des abattements f iscaux et sociaux essentie l le-
ment for fa i ta ires (abattement f iscal pour f ra is réels 
de 415 euros).
Son second volet est le changement de pér iode de 
référence pour le calcul des droits à l ’Aah d’un mois 
donné. Pour les a l locata ires en activ i té (ou récem-
ment en activ i té), le droit à la prestat ion n’est plus 
calculé à par t i r des revenus de l ’année N-2 mais 
en prenant en compte ceux du tr imestre précé-
dent. Les a l locata ires concernés par cet te mesure 
déclarent donc leurs ressources chaque tr imestre. 
En cas de cessation d’une activ i té en mi l ieu ordi-
naire pendant au moins neuf mois consécuti fs sans 
repr ise d’activ i té professionnel le, le bénéf ic ia i re de 
l ’Aah bascule en gestion annuel le à compter du 1er 
janvier suivant la f in de ces neuf mois d’inactiv i té.
Les modif icat ions complémentaires du calcul du 
montant du droit à l ’Aah en v igueur depuis le 1er 
janvier 2011 sont au nombre de trois. D’abord, la 
création d’une pér iode de cumul intégra l entre les 
revenus d’activ i té et l ’Aah, d’une durée de s ix mois 
à compter de l ’entrée en activ i té, dans la l imite de 
s ix mois sur douze mois g l issants. Cette pér iode 
n’exista i t pas expl ic i tement avant la réforme. Toute-
fois, la référence aux revenus N-2 pouvait conduire 
à un cumul intégra l pouvant durer jusqu’à 24 mois 
en cas de repr ise d’emploi en janvier N-2. Ensuite, 
la création d’un abattement sur les revenus d’ac-
t iv i té str ictement propor t ionnel à la réduction du 
temps d’activ i té : ce mécanisme remplace la règle 
de neutra l isat ion de 100 % des revenus d’activ i té 
qui éta i t appl iquée lorsque les a l locata ires pas-
saient d’un temps plein à un temps par t ie l infér ieur 
ou égal à un mi-temps. Enf in, la f in de la pr ise en 
compte de fra is réels for fa i ta ires pour les revenus 
d’activ i té du conjoint. Désormais, l ’abat tement est 
de 10 % quels que soient ses revenus.

(8) Collinet, P. & Thibault, F., « Les bénéficiaires en emploi … », op.cit.
(9) Bertrand, L., « Politiques sociales du handicap et politiques d’insertion … », op.cit.

Figure 1: Evolution des bénéficiaires de l ’Aah entre 2006 et 2012

Source : Caf Île-de-France, décembre 2006, 2007, 2008, 2009, 2010, 2011 et 2012.
Lecture : En décembre 2012, 127 148 bénéficiaires de l’Aah sont recensés en Île-de-France.

Avec + 7 %, la plus for te augmentation annuel le est 
observée entre 2007 et 2008. Cette augmentation 
des bénéf ic ia ires trouve vraisemblablement une 
expl ication dans l’évolution de la pr ise en compte 
du handicap non plus fondée sur «  l ’impossibi l i té 
de se procurer un emploi exclusivement due au 

handicap de la personne  » (9), qui correspond à 
une logique d’entrée par la référence à un taux 
d’incapacité, mais sur la pr ise en compte d’un 
« cr i tère d’employabi l i té ». 
Ce dernier cr i tère est évalué en incluant des élé-
ments endogènes ( incapacité et déf ic ience, âge, 



formation scola ire et professionnel le, parcours 
professionnels) et exogènes (marché local du bas-
sin d’emploi, environnement et transpor ts acces-
sibles) à la personne. La croissance du nombre de 
bénéf ic ia ires serait a ins i plus tendanciel le et peu 
sensible aux f luctuations conjoncturel les. 

Un autre élément expl icati f de cette croissance 
régul ière provient des entrées dans le disposit i f 
avec le basculement, à l ’âge de 20 ans, des enfants 
handicapés bénéf ic ia ires de l’A l location d’éduca-
tion de l’enfant handicapé (Aeeh)  ; mais i l résulte 
aussi mécaniquement de la fa iblesse des sor t ies.
Enf in, le plan de revalor isation de la prestation de 
25 % sur cinq ans a par t ic ipé à cette augmentation.

Une population v iei l l issante et 
composée en major ité d’isolés 

Les bénéf ic ia ires de 50 ans et plus représentent 
près de 40  % d’entre eux contre 15  % pour les 
moins de 30  ans. L’âge var ie également en fonc-
tion du taux d’incapacité : 27,5 % des bénéf ic ia ires 
de l’Aah ayant un taux d’incapacité de 80  % et 
plus ont entre 50 et 60 ans contre 34,1 % de ceux 
ayant un taux d’incapacité entre 50 et 79  %. Ce 
taux d’incapacité qui est assor ti d’une réduction 
substantiel le et durable d’accès à l ’emploi peut 
jouer un rôle dans l’octroi de l’Aah par les CDAPH 
conduisant a ins i à at tr ibuer aux personnes de 
cette tranche d’âge le bénéf ice de l’Aah.

Entre 2006 et 2012, la population franci l ienne des 
bénéf ic ia ires de la prestation a v iei l l i  (cf. f igure 2). 
Les 50 ans et plus, présents à hauteur de 31 % en 
2006 atteignent presque 40 % en 2012. Ce v iei l l is-
sement constaté n’est pas seulement le résultat 
de personnes déjà présentes dans le disposit i f 
mais i l lustre le fa i t que le bénéf ice de l’Aah peut 
débuter après l’âge de 40 ou 50 ans.
Sur l ’ensemble des bénéf ic ia ires franci l iens de 
l’Aah, 62  345 touchent une aide au logement soit 
un peu moins de la moit ié (49 %)  (cf. tableau 2). 
 
Plus de la moit ié (55 %) d’entre-eux sont locataires 
dans le parc socia l et plus d’un quar t (27 %) dans 
le parc pr ivé. 

En Î le-de-France, plus de sept bénéf ic ia ires de 
l’Aah sur dix sont des personnes isolées sans en-
fant. Cette propor tion est plus impor tante à Par is 
et dans les Yvel ines où près de huit bénéf ic ia ires 
sur 10 sont concernés par cette s i tuation. Les fa-
mi l les avec enfant(s) représentent 17 % des a l loca-
ta ires franci l iens de cette prestation. Un peu plus 
de la moit ié (54 %) sont des hommes (cf. tableau 1).

Figure 2 : Évolution de la structure par âge des bénéficiaires francil iens de la prestation en 6 ans

￼

Source : Caf Île-de-France, décembre 2006 et 2012.
Lecture : Les bénéficiaires de l’Aah en 2006 sont plus jeunes qu’en 2012.

Des bénéf icia ires à bas revenus moins 
insérés sur le marché du travai l et plus isolés

En Î le-de-France, sur l ’ensemble des bénéf ic ia ires 
de l’Aah, 54  987 sont considérés à bas revenus 

Tableau 2: Statut d’occupation des bénéficiaires de l ’Aah per-
cevant une aide au logement

Source : Caf Île-de-France, décembre 2012.
Champ : 62 345 bénéficiaires de l’Aah ayant une aide au logement.
Lecture : En décembre 2012, 55 % des bénéficiaires de l’Aah ayant une 
aide au logement sont locataires dans le parc social.	

Aah

Tableau 1: Caractéristiques des bénéficiaires francil iens de l ’Aah

Source : Caf Île-de-France, décembre 2012.
Champ : 127 148 bénéficiaires de l’Aah en Île-de-France.
Lecture  : En décembre 2012, 73 % des bénéficiaires de l’Aah sont des 
personnes seules.	 .	
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soit près de 44  % d’entre eux. Le revenu moyen 
annuel des foyers bénéf ic ia ires de l’Aah est de 
9 779 euros et le revenu médian de 7 852 euros (10).

Les bénéf ic ia ires de l’Aah non pauvres (c’est-
à-dire au-dessus du seui l de pauvreté de 1  001 
euros) sont un peu mieux insérés sur le marché 
du travai l. La propor tion de sans emploi (71 %) est 
infér ieure de 20 points par rappor t aux bénéf i-
cia ires à bas revenus (92  %) et cel le des travai l-
leurs en mi l ieu ordinaire ou en Esat a été mult ipl iée 
par près de trois. Par a i l leurs, i ls sont, de manière 
générale, plus âgés que les «  pauvres  » (68  % de 
plus de 40 ans contre 59  %) et v ivent au moins 
avec un conjoint. La par t des couples avec et sans 
enfant (25 %) est plus impor tante que pour les bé-
néf ic ia ires de l’Aah à bas revenus (13 %) davantage 
isolés ou monoparents. 

Les niveaux d’équipement des dépar te-
ments en structures pour adultes handi-
capés ainsi que le dynamisme des bassins  
d’emploi expl iquent les dispar ités terr i to-
r ia les observées

Plus de 20  % des bénéf ic ia ires de la prestation 
résident à Par is intra-muros. I ls représentent près 
de 10  % de l’ensemble des foyers a l locataires de 
la capita le âgé entre 20 et 60 ans (cf. tableau 3). 

taux d’incapacité de 80 % ou plus et 2,5 % en ont 
un compris entre 50 et 79 %  (cf. tableau 4).

Les dispar i tés terr i tor ia les observées sont sans 
doute l iées à l ’appl ication de la règle de restr ict ion 
substantiel le et durable d’accès à l ’emploi pour les 
bénéf ic ia ires dont le taux d’incapacité est compris 
entre 50 et 79 % attr ibué par la CDAPH. En ef fet, les 
cr i tères socio-économiques dépendants des bas-

(10) Le seuil des bas revenus de référence est calculé par l’Insee qui l’établit à 60 % du revenu disponible médian par unité de consommation, avant 
impôt, de la population enquêtée lors de l’enquête revenus fiscaux et sociaux (hors les personnes de 65 ans ou plus). Le nombre d’unités de consom-
mation des foyers allocataires est obtenu en appliquant les coefficients de pondération suivants :
* 1 pour le premier adulte (l’allocataire) ;
*+ 0,5 par adulte supplémentaire et enfant de 14 ans ou plus ;
* + 0,3 par enfant de moins de 14 ans ;
* + 0,2 pour une famille monoparentale.
Les ressources sont appréciées à partir des revenus annuels déclarés par l’allocataire et son conjoint ou concubin éventuel. Ces revenus sont ramenés 
par mois et augmentés du montant des prestations versées par la Caf perçues pour le mois de décembre.
Pour des raisons méthodologiques, les allocataires étudiants sans enfant et percevant seulement une aide au logement, les allocataires de 65 ans ou 
plus et ceux dont le conjoint est âgé de 65 ans ou plus sont exclus de l’approche revenu.
Pour les revenus 2011 figurant dans les fichiers des allocataires au 31/12/2012, le seuil de bas revenus est de 1001 euros par unité de consommation. 

Tableau 4 : Les bénéficiaires de l ’Aah selon leur taux d’incapacité par département

*Rapporté aux foyers allocataires du département entre 20 et 60 ans
Source : Caf Île-de-France, décembre 2012.
Lecture : En décembre 2012, 6,6 % des foyers allocataires recensés dans 
les Yvelines compte un bénéficiaire de l’Aah.

Tableau 3: Les bénéficiaires francil iens de l’Aah par département

*Rapporté aux foyers allocataires du département entre 20 et 60 ans
Source : Caf Île-de-France, décembre 2012.
Lecture  : En décembre 2012, 3,9 % des foyers allocataires recensés dans les Yvelines compte un bénéficiaire de l’Aah ayant un taux d’incapacité de 
80 % ou plus.		

Les dispar i tés entre les dépar tements franci l iens 
trouvent un élément d’expl ication dans le taux 
d’équipement des établ issements pour adultes 
handicapés (Etabl issements et serv ices d’a ide par 
le travai l-Esat-, foyers d’hébergement, Maisons 
d’accuei l spécia l isées - Mas- ...)
En Î le-de-France, 5,4 % des foyers a l locataires 
compris dans les l imites d’âge précédentes ont un 

s ins d’emploi peuvent jouer dans les appréciations 
pour l ’at tr ibution de l’Aah. I l n’est donc pas impos-
sible que les évaluations a ient été inf luencées par 
ces cr i tères. On constate d’a i l leurs qu’en Î le-de-
France, entre 2006 et 2012, le nombre de béné-
f ic ia ires ayant un taux d’incapacité compris entre 
50 et 79 % a augmenté de 55 % et de 20 % pour 
ceux dont le taux d’incapacité est de 80 % ou plus.



Malgré les mesures d’inser tion mises en 
place, le taux d’activ i té des bénéf icia ires 
de l’Aah reste fa ible

Tableau 5: Les bénéficiaires de l ’Aah selon l ’exercice d’une activité professionnelle par département

Source : Caf Île-de-France, décembre 2012
Lecture : En décembre 2012, 81 % des bénéficiaires de l’Aah sont sans activité.
* En activité sur le dernier trimestre de référence
** Bénéficiaires ayant déclaré une reprise d’activité en milieu ordinaire récente à la Caf	
		

Un peu plus de 80 % de l’ensemble des bénéf ic ia ires 
franci l iens de l’Aah sont sans activ i té (cf. tableau 5). 
Parmi les quelques 20  % exerçant une activ i té, la 
répar ti t ion est homogène entre des emplois en mi-
l ieu ordinaire (9 %) et des emplois en ESAT (10 %).
 
Parmi les 127 148 bénéf ic ia ires de l’Aah, 10 157 ont 
mentionné une activ i té en mi l ieu ordinaire sur leur 
dernière déclaration tr imestr ie l le de ressources et 
675 ont indiqué une repr ise d’activ i té récente à la 
Caf. Ceux qui travai l lent en mi l ieu protégé au sein 
d’un Esat at teignent 13  249 personnes. Au total, 
le taux d’activ i té de cette population est de 19 %. 
Les condit ions d’ouver ture de droit expl iquent le 
fa ible taux d’activ i té en mi l ieu ordinaire a ins i que 

Tableau 6: Caractéristiques des bénéficiaires de l ’Aah selon l ’exercice d’une activité professionnelle

les fa ibles écar ts de taux d’activ i té selon le taux 
d’incapacité parmi les bénéf ic ia ires de la presta-
tion. 
Ainsi, 35  % des bénéf ic ia ires en emploi en mi l ieu 
ordinaire ont un taux d’incapacité infér ieur à 80 %, 
contre 31 % parmi ceux sans emploi. 

Près d’un quar t des bénéf ic ia ires de l’Aah en 
emploi en mi l ieu ordinaire sont des couples avec 
enfant(s) contre seulement 11 % des bénéf ic ia ires 
sans activ i té (cf. tableau 6). Près de neuf bénéf i-
cia ires en Esat sur dix sont des personnes isolées 
dont 60 % sont des hommes (53 % pour les béné-
f ic ia ires sans activ i té professionnel le).

Source : Caf Île-de-France, décembre 2012.
Lecture : En décembre 2012, 88 % des bénéficiaires de l’Aah travaillant en ESAT sont des personnes isolées.
* En activité sur le dernier trimestre de référence.
** Bénéficiaires ayant déclaré une reprise d’activité en milieu ordinaire récente à la Caf.		

Delphine Guér in 
Danie Chemineau
Ctrad – Caf en Î le-de-France
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Définition 

L’Aah est un minimum social qui a pour objectif d’aider financièrement les personnes handicapées disposant 
de revenus modestes, âgées d’au moins 20 ans et d’un âge inférieur ou égal à l’âge légal de la retraite. Elle est 
attribuée sous condition de ressources et pour deux catégories d’allocataires : ceux qui ont un taux d’incapa-
cité évalué à 80 % ou plus et ceux qui ont un taux d’incapacité entre 50 et 79 % assorti d’une réduction subs-
tantielle et durable d’accès à l’emploi. Les demandes d’Aah sont examinées par la Commission des Droits et 
de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH). Au 1er janvier 2012, son montant mensuel maximum est 
de 776,59 euros.

Un plan de revalorisation de la prestation de 25 % sur cinq ans a été mis en place avec la loi  de 2005.
(En 2006 le montant maximum de l’allocation est de 610,28 par mois et de 759,98 par mois en 2012)
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